Modèle de courrier à adresser aux têtes de listes aux élections régionales

Pour connaître les têtes de liste à qui adresser ce courrier :

· Europe écologie : www.regions-europe-ecologie.fr

· Mouvement démocrate : www.mouvementdemocrate.fr

· Parti communiste – Parti de gauche : www.frontdegauche.eu

· Parti socialiste : www.lesregionsquonaime.fr

· Union pour un mouvement populaire : www.lemouvementpopulaire.fr
Madame/Monsieur,

Le logement est depuis longtemps une préoccupation majeure de nos concitoyens. Bien que l’habitat ne soit pas une compétence qui leur soit confiée par la loi, de nombreuses régions ont soutenu la production de logements sociaux et se sont alors investies dans  la lutte contre le changement climatique. 

La crise économique et sociale que nous connaissons aujourd’hui justifie (plus que jamais) un effort public en faveur de la construction et de la rénovation de logements sociaux. Une telle politique favoriserait de surcroît le développement économique et l’emploi en soutenant le secteur du bâtiment, peu vulnérable aux délocalisations.

Le dimanche 14 mars prochain, les électeurs de notre région auront à se prononcer sur les responsables qui mèneront, au cours des six prochaines années, les politiques régionales. Nous avons souhaité solliciter chaque candidat tête de liste pour lui faire connaître nos attentes et nos propositions, espérant recueillir de chacun une réponse motivée et des engagements clairs. Nous les ferons connaître à nos coopérateurs et responsables de nos organismes.

Version 1 : courrier de l’Urcoop

Qui sommes-nous

Parties-prenantes du Mouvement Hlm, les coopératives d’Hlm sont des acteurs historiques de l’accession sociale à la propriété. Elles oeuvrent en faveur de l’accession sociale à la propriété, en permettant aux personnes à ressources moyennes et modestes d’acquérir un logement neuf de qualité à un prix abordable et dans des conditions satisfaisantes de sécurité. 

Les logements ainsi proposés répondent à des plafonds de prix et s’adressent à des ménages sous plafonds de revenus qui bénéficient par ailleurs d’un engagement dans le temps de la coopérative d’Hlm au travers de la sécurisation Hlm (assurance revente, garanties de rachat et de relogement pendant 15 ans). Notre action s’inscrit dans un effort de mixité sociale, à travers la diversité d’une offre complémentaire entre les deux formes du logement social (accession et locatif).

Pour y parvenir, les coopératives d’Hlm ont développé un savoir-faire technique et financier qui leur permet de proposer des logements à prix maîtrisés, le plus souvent en partenariat avec les collectivités locales. Acteurs de l’économie sociale, dont les résultats ne sont pas distribués mais réinvestis dans leur développement, les coopératives d’Hlm se sont également engagées depuis plusieurs années en faveur de la lutte contre les changements climatiques en s’attachant à proposer des logements « éco-conçus ».

Version 2 : courrier d’une coopérative d’Hlm seule

Qui sommes-nous

Parties-prenantes du Mouvement Hlm, les coopératives d’Hlm sont des acteurs historiques de l’accession sociale à la propriété. Elles oeuvrent en faveur de l’accession sociale à la propriété, en permettant aux personnes à ressources moyennes et modestes d’acquérir un logement neuf de qualité à un prix abordable et dans des conditions satisfaisantes de sécurité. 

Les logements ainsi proposés répondent à des plafonds de prix et s’adressent à des ménages sous plafonds de revenus qui bénéficient par ailleurs d’un engagement dans le temps de la coopérative d’Hlm au travers de la sécurisation Hlm (assurance revente, garanties de rachat et de relogement pendant 15 ans). Notre action s’inscrit dans un effort de mixité sociale, à travers la diversité d’une offre complémentaire entre les deux formes du logement social (accession et locatif).

Pour y parvenir, les coopératives d’Hlm ont développé un savoir-faire technique et financier qui leur permet de proposer des logements à prix maîtrisés, le plus souvent en partenariat avec les collectivités locales. Acteurs de l’économie sociale, dont les résultats ne sont pas distribués mais réinvestis dans leur développement, les coopératives d’Hlm se sont également engagées depuis plusieurs années en faveur de la lutte contre les changements climatiques en s’attachant à proposer des logements « éco-conçus ».

Cette implication au quotidien pour l’accès à la propriété nous amène à vous interroger sur la politique que vous souhaiteriez conduire au niveau régional en la matière, car cette dimension nous parait indispensable et complémentaire des politiques favorisant le logement locatif social. La baisse de l’accession réellement sociale (pour des familles ayant environ 2 à 3 smic) a un double inconvénient : briser la logique de promotion sociale et de parcours résidentiel des ménages à revenus modestes et moyens, réduire la mobilité des locataires d’un parc social locatif bien utile aux nombreux demandeurs en attente.

Aussi, nous attirons votre attention sur les interventions régionales que nous jugeons nécessaires au développement de l’accession sociale à la propriété et à une action résolue en faveur de l’habitat et du développement durable.

· Le soutien au développement d’une offre de logements neufs en accession sociale à la propriété

Il n’est plus possible de réaliser des opérations d’accession à la propriété réellement sociales sans l’intervention des collectivités locales. Ce soutien est multiforme : aides au foncier, aides à la pierre, subvention aux accédants, bonification du prêt à taux zéro, etc. Par ailleurs, certaines aides financières de l’Etat et du 1% logement sont conditionnées à l’octroi d’aides des collectivités locales. Ces dernières interviennent en fonction de leurs choix locaux mais aussi de leurs ressources, parfois limitées.

Nous souhaiterions que les régions, garantes de l’aménagement et de la solidarité entre territoires, puisse intervenir, en particulier là où les collectivités locales ne peuvent ou ne veulent s’engager (exemple : le Pass foncier ne peut être mis en œuvre dans certains cas en raison de l’absence de financements locaux). Mais, il nous parait plus davantage encore dans la compétence des régions d’intervenir sur l’accès au foncier et de la diversification de l’habitat. Nous souhaitons :

· que dans les objectifs fixés aux établissements publics fonciers figurent explicitement l’accession sociale et la diversité des logements produits. A titre d’exemple, plusieurs EPF ont mis en place des mécanismes de minoration foncière qui permettent l’accès à du foncier à un coût compatible avec le public visé par l’accession sociale.

· Les régions sont souvent co-signataires des programmes de rénovation urbaine (Anru ou autres). Si le logement locatif social est légitimement bénéficiaire de ces dispositifs, l’accession sociale telle qu’elle est produite par les coopératives d’Hlm pourrait elle aussi être soutenue avec la même force (aides à la pierre, au foncier, doublement du prêt à taux zéro, etc.)

· Le soutien à la qualité environnementale de la production de logements neufs

La conception et la production de logements neufs répondant à des niveaux de performance énergétique ambitieux amènent à des surcoûts que ni la baisse récente et limitée des coûts de construction ni la mise en place d’une majoration du prêt à taux zéro pour les logements basse consommation ne permettent de compenser. Si à compter de 2013 la norme BBC s’imposera à l’ensemble des acteurs de la construction, il nous semble indispensable de concevoir dès à présent nos opérations dans cette perspective. L’échéance de 2013 n’est d’ailleurs qu’une étape. Le soutien de la région nous semblerait justifié dans trois directions :

· l’aide au développement d’une offre de logements neufs proposant un haut niveau de qualité environnementale non seulement en locatif social mais également en accession sociale, par l’octroi de subventions ou de prêts permettant une prise en charge partielle des surcoûts d’ingénierie et de mise en œuvre de telles opérations,

· le soutien à la mise à niveau des intervenants dans l’acte de construction (artisans, PME, entreprises générales…) afin de favoriser l’appropriation de savoir-faire techniques nouveaux,

· le soutien à la mise en place de filières constructives nouvelles contribuant à la fois au développement d’une offre nouvelle de logements et au développement économique local.

· L’encouragement à l’amélioration de la performance énergétique du parc existant

De part la contribution de l’habitat dans les émissions de gaz à effet de serre, l’amélioration de la performance énergétique du parc existant est devenue un enjeu majeur dans la lutte contre le changement climatique. Les coopératives d’Hlm s’attachent à sensibiliser et, lorsque cela est possible, à accompagner leurs accédants dans la remise à niveau de leurs logements. A cela s’ajoute la question du vieillissement et des situations de handicap. Nous souhaiterions connaître votre position sur :

· le financement de diagnostics thermiques des propriétaires à revenus modestes, permettant une remise à niveau de leur logement,

· l’aide à la substitution des modes de production d’énergie conventionnelle par des énergies renouvelables,

· le soutien financier à des diagnostics visant à l’adaptation des logements aux situations de vieillissement ou de handicap.

Enfin, attachés à notre participation au développement de l’économie sociale et solidaire, nous souhaitons que les coopératives d’Hlm puissent être associées aux différentes structures consultatives mises en place par la région dans cette perspective, et bénéficier d’une écoute bienveillante et de financements ad-hoc pour soutenir des innovations dans le secteur de l’habitat (droit au logement, coopératives d’habitants, auto-construction, etc.)

Les réponses que vous pourrez apporter seront rendues publiques sur internet (www.lesregionsaveclescoops.fr)

Je vous prie…
